Additionnelle  , concernant  le  payement  des 
arrérages  de  Penjions. 

Donnée  à Paris,  le  27  Juin  1 792  , l’an  4. e Je  la  Liberté. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionneile  de  l’État , Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir;  Salut.  L’Affeinblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 

du  2j  Juin  , / an  quatrième  de  la  Liberté. 

T /Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  de  liquidation  fur  quelques  omiffions  faites  dans 
les  différens  articles  du  décret  du  9 juin  1792,  concer- 
nant le  payement  des  arrérages  des  pendons  fur  toutes 
autres  cailles  que  le  tréfor  public  ; confidérant  que  des 
penfionnaires  de  mauvaife  foi  pourroient  abufer  de  ces 
omiffions  au  préjudice  de  l’intérêt  public  , décrète  qu’il  y 
a urgence. 

L’Affiembîée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Dans  l’article  premier  du  décret  du  9 juin  1792  , après 
ces  mots  : les perfonnes  qui  jouijfoient  de  p.nficns , gratifications  3 
Ü fera  ajouté  ceux-ci  : ér  fecours . 
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I I. 

Dans  l’article  II  du  même  décret,  après  ces  mots  : par 
le  decret  du  2 juillet  J?j)i  autres  antérieurs , notamment 
parles  articles , il  fera  ajouté  celui-ci:  V. 

I I I. 

Dans  l’article  III  du  même  décret  , après  ces  mots  : des 
caijficrs  , régijjeurs , adminiflrateurs , il  fera  ajouté  ceux-ci  : 
ou  les  premiers  commis. 

i y. 

Seront  exceptées  des  difpofitions  contenues  aux  deux 
premiers  articles  du  décret  du  9 juin  1792  , mentionné 
ci-deffus  , les  perfonnes  dont  les  pendons  feroient  déjà 
liquidées  définitivement  par  les  précédens  décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& reflorts  refpeétifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le 
vingt-feptieme  jour  du  mois  de  juin  mil  fèpt  cent  quatre- 
vingt-douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté,  & le  dix-neuvième 
de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Duranthon, 
Et  fceilées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à P original» 
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